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Chambre des Représentants. 

StANCE nu 17 Ju1N 1887. 

Convention, conclue à nerne le 9 septemhre t 886, concernant la création 
d'une Union internationale 11our la 111·otrct.ion des œuvres nrlistiques el, 
littéraires ( 1 ). · 

.........,.a::::z 

fAIT, AU NOM DE LA COMllllSSION {1), PAR ~I. JoLE5 DE IIORCHGRAVE. 

) ...... 
M sss1Et · Its , 

Le Gouvernement propose à notre approbation une convention ayant pour 
objet la création d'une Union internationale, pour la protection des œuvres 
artistiques et littéraires. 

Celle convention, conclue à Berne le 9 septembre ! 886, u été signée par 
les plénipotentiaires de l'Allemagne, de la Belgique, de l'Espagne, de la 
France, de la Grande-Bretagne, d'Haïti, de l'Italie, de Liberia, de la Suisse 
et de la Tunisie. 

Comme le rappelle l'Exposé des motifs, l'acte diplomatique soumis à nos 
délibérations a pris son origine dans une conférence privée, convoquée a Berne 
en 1885 sur l'initiative de l'Association littéraire et artistique internationale, 

A la suite de celle conférence, le Conseil fédéral suisse soumit à l'examen 
des diverses puissances, un projet d'arrangement destiné à servir <le base aux 
délibérations de leurs délégués pour fa conclusion d'une convention d'Union. 

Douze Étals acceptèrent l'invitation fédérale et prirent part à une première 
conférence officielle qui se réunit à Berne du 8 au f9 septembre 1884. Un 
avant-projet fut élaboré dans celle première réunion et l'année suivante, du 

------------· ·--·----·-·-·--·---- ·- ·••---···· ·-. - - -·-· ..... ,_ .. _ 
(1) Projet de loi, n• 212. 
(1) La corumission était composée de MM. C.u1LIER, président; Jxcoas, uE MÉRODE, DE Boacacnws 
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7 au 18 septembre 188~, il fut soumis a l'examen et aux discussions d'une 
nouvelle conférence dans laquelle seize Gou\'crue~ncnts étaient représentés. 

A qui savait le comprendre, écrivait récemment M. René Lavollée dans le 
Journal des Économistes, l'aspect de celte assemblée offrait un remarquable 
enseignement. cc Il y avait là des délégués de seize pays, de presque toutes 
les parties du monde, cl l'on pourrait dire de toutes les couleurs, car Haïti 
lui- rnême avait son représentant. Plusieurs autres républiques américaines 
avaient tenu à témoigner de leurs sympathies pour l'œuvre de la conférence, 
et parmi elles, an premier rang, les Etats-Unis. dont la présence était des 
plus significatives. La vieille Asie n'était pas absente, car l'Angleterre siégeait, 
et ses aimables délégués! qui ont tant fait pour le succès de l'œuvre commune, 
Sir Francis Adams, Ministre à Berne, et M. Bergne, directeur an Foreign 
Office. stipulaient au nom de l'impératrice des Indes: aussi bien que de la 
souveraine du Hoyaume-Uni. L'Al'ric1ue était présen te; la Tunisie avait 
confié le soin de ses intérêts littéraires à l'un des plus brillants professeurs 
de l'école de droit de Paris, M. Louis Benault. Quant à l'Europe, elle a, soit 
dans la première, soit dans la seconde confércnce , répondu presque tout 
entière à la convocation du Conseil fédéral : outre la France el la Suisse, 
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la l\clgique, l'Espagne., la Grande-Bretagne. 
l'Italie, les Pays-Bas, la Suède et la Norwègc avaient envoyé un ou plusieurs 
délégués. La Russie, seule: laissait un l'ide unanimement regretté » ('). 

Cependant, il faul le reconnaitre, si le but poursuivi était grand, les diffi­ 
cultés à vaincre ne l'étaient pas moins. Assurément les délégués de certains 
pays ont déployé d'énergiques et remarquables efforts pour faire consacrer 
d'une façon complète toutes les prérogatives que comporte nécessairement 
la pleine reconnaissance du droit d'auteur; mais il était impossible de ne pas 
tenir compte des hésitations, des préjugés, des erreurs et des résistances de 
toute espèce que soulève encore malheureusement dans certains pays la pro­ 
tection des œuvres de l'esprit. Vouloi1· triompher- d'emblée de toutes ces 
résistances, c'eût été peut-être compromettre d'une façon irrémédiable le 
succès de I'œuvrc. Voilà pourquoi on ne peul qu'applaudir à l'esprit élevé de 
conciliation qui a présidé à la conférence de Berne el qui seul pouvait pro­ 
duire un résultat fécond. 

<< Une convention idéale, disait avec raison M. Droz à la séance d'ouver­ 
ture du Congrès de Genève, signée par cieux ou trois Étals seulement, aurait 
été un but placé beaucoup trop loin pour qu'on eût pu ·espérer le voir atteint 
<le longtemps par les autres Élnts. Il valait incontestablement mieux prendre 
la moyenne des législations existantes, faire arriver jusqu'à ce point les États 
encore en arrière, sans obliger d'ailleurs [es autres à rétrograder, ni empêcher 
qui que ce soit d'aller de l'avant, dans le sens d'une protection plus grande du 
droit d'auteur. Notre convention est donc un minimum qui n'exclut aucun 
progrès, qui respecte les arrangements internationaux dont la teneur est plus 
libérale pour les auteurs, qui en provoque même la conclusion, qui laisse à 
la législation intérieure de chaque pë1y:- la faculté de se développer, qui 

(t) la p1'opriété littéraire et lei convention ,,e Berne, Journal des Économistes, J 5 mars 1887. 
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réserve enfin la possibilité d'appotter nu régime de l'Union des perfec tienne­ 
ments successifs (1). » 

T .•.. 
La convention de Berne comprend: 

f O Vingt. et un articles; 
2° Un article additionnel; 
5° Un protocole de clôture coruportant sept articles; 
4° Un procès-verbal de signature, contenant diverses déclarations échan­ 

gées entre les signataires. 

L'article premier déclare constitué à l'état d'Union les pays signataires de 
l'acte. Ces États comptent, avec les colonies françaises et anglaises admises 
dans l'Union, en vertu de l'article 70 et du procès-verbal de signature; une 
population d'environ 4~0 millions d'habitants. 
Les articles 2 et 11 combinés déterminent l'étendue des droits reconnus 

aux auteurs ressortissant à l'un des pays de l'Union, la durée de ces droits 
et les conditions auxquelles leur exercice est subordonné. 

Les droits reconnus aux auteurs sont ceux que « les lois respectives accor­ 
dent actuellement ou accorderont dans la suite aux nationaux » de chacun 
des pays de l'Union. En d'autres termes, dans chacun <le ces pays, les auteurs 
étrangers qui appartiennent à l'll nion seront traités comme les nationaux. 
C'est la consécration du principe générnl admis par les conventions littéraires 
existantes. 

Le droit. <l'auteur s'applique indistinctement. aux oeuvres publiées comme 
aux œuvres non publiées, à celles qui sont. anonymes on pseudonymes 
comme à celles qui portent le nom de leur auteur. L'éditeur des œuvres 
anonymes et. pseudonymes est considéré comme le prêle-nom et le manda­ 
taire de l'auteur et il en exerce les droits. La durée <le ces droits ne peut 
excéder dans les autres pays de r(Jnion la durée fixée dans le pays <l'origine. 
Pour l'exercice du droit, aucune formalité spéciale n'est pins exigée des 

auteurs: il suffit qu'ils soient en règle avec la loi « du pays d'origine de 
l'œuvre. ,, Plus de dépôt, plus d'enregistrement préalable, plus de réserves à 
inscrire sur le titre ou la couverture <le l'ouvrage. Celui qui poursuit une 
contrefaçon devant les tribunaux de l'un des pays de l'Union n'a même pins 
à faire la preuve de sa qualité d'auteur. « Pour être présumé lei, il suflit que 
son nom soit indiqué sur l'ouvrage en la manière nsitée.» Celle présomption 
ne peut être détruite que par la preuve contraire et la charge en incombe au 
contrefacteur poursuivi. JI est entendu toutefois que les tribunaux peuvent 
exiger, le cas échéant, la production d'un certificat délivré par l'autorité 
compétente, constatant que les formalités prescrites par la législation du pays 
d'origine u de I' œuvre )l ont été remplies. 

(1) IJ11lleti11 de l'Association liuérais:« el artistique ùuernutionule, décembre 1881i. 
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Est considéré comme pays d'origine de l'œuvre, celui de la première publi­ 
cation, ou, si celte publication a lieu simultanément dans plusieurs pays de 
l'Union, celui <l'entre eux dont la législation accorde la durée de protection la 
plus courle. Pour les œuvres non publiées, le pays auquel appartient l'auteur 
est considéré comme pays d'origine dé l'œuvre. 

L'article 5 étend le bénéfice de la convention aux éditeurs d'œuvres litté­ 
raires ou artistiques publiées dans un des pays de l'Union el dont l'auteur 
appartient à un pays qui n'en fait pas partie. 

L'article 4 détermine l'objet du droit d'auteur : c1 Toute production quel­ 
conque du domaine littéraire, scientifique ou artistique qui pourrait être 
publié par n'importe quel mode d'impression ou de reproduction. >J 

La législation de l'Union protège donc notamment: 

Les livres, brochures ou tous autres écrits; 
Les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales , 
Les compositions musicales avec ou sans paroles; 
Les œuvres de dessin, de peinture, de gravure, de sculpture; 
Les lithographies, les illustrations, les cartes géographiques; 
Les plans, croquis ou ouvrages plastiques relatifs à la géographie, à la 

topographie, à l'architecture ou aux sciences eu général. 

L'article 4 ne mentionne expressément ni les œuvres photographiques, ni 
les œuvres chorégraphiques. Il en est question dans les articles 1 et 2 du 
protocole de clôture. Sans trancher expressément les controverses relatives 
au caractère de ces premières œuvres, les plénipotentiaires se sont bornés à 
déclarer que ceux des pays de l'Union où le caractère d'œuvres artistiques 
n'est pas refusé aux œuvres photographiques, les admettraient à partir de la 
mise en vigueur de la convention, au bénéfice de ses dispositions. Ces pays ne 
sont d'ailleurs tenus de protéger ces œuvres, sauf les arrangements interna­ 
tionaux existants ou à conclure, que dans· la mesure où leur législation 
permet de le faire. 
Toutefois il a été expressément entendu que la photographie autorisée 

d'une œuvre d'art protégée jouit, dans tous les pays de l'Union, de la protec­ 
tion légale, au sens de la convention, aussi longtemps que dure le droit prin­ 
cipal de reproduction de celte œuvre même et dans les limites des conven­ 
tions privées entre les ayants droit. 

Quant aux œnvres chorégraphiques? il a été convenu qu'elles seraient 
admises au bénéfice des dispositions de la convention par ceux des pays 
unis dont la législation les comprenait implicitement parmi les œuvres 
dramatico-musicales, Les tribunaux respectifs sont, au surplus, chargés de 
trancher les contestations qui pourraient s'élever sur l'application de cette 
clause. 

Les articles o et 6 s'occupent du droit de traduction. 
Le droit exclusif de faire ou d'autoriser des traductions est un attribut 

essentiel el inséparable du droit d'auteur. Le droit d'auteur consiste en effet 
dans le droit absolu, souverain, sans contrôle, d'autoriser ou de défendre la 
reproduction de l'œuvrc sous quelque forme que ce soit. 
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Ce principe a été admis sans contradiction par nos deux Chambres; et, la 
première parmi les législations modernes, la loi du 22 mars ! 886 l'a inscrit 
d'une façon expresse et géDérale dans son texte en proclamant à l'article -12 
que t< le droit de l'auteur sur une œuvre littéraire comprend Je droit exclusif 
d'en faire ou d'en autoriser la traduction. u La jurisprudence française, il est 
vrai, consacre le même principe. La loi suisse l'adopte également; mais avec 
cette restriction eependant c1ue l'auteur est déchu de son droit s'il n'en fait 
point usage dans les cinq ans à dater de l'apparition dé l'œuvre originale. Les 
lois espagnole el portugaise ne le méconnaissent pas davantage, mais elles ne 
l'appliquent qu'aux écrivains nationaux ( ! ). A part ces législations, toutes les 
autres ne reconnaissent à l'auteur le droit exclusif de traduction que pendant 
un nombre fort restreint d'années ; quelques-unes même en subordonnent 
l'exercice à toute espèce de conditions et de réserves, et rien ne prouve 
mieux les erreurs et les équivoques qui enveloppent encore le principe du 
droit d'auteur qnc cette diversité de dispositions dons une matière qui, 
somme toute n'est qu'une des formes de l'exercice du droit d'auteur. 

Dans ces conditions il eût été téméraire d'oser espérer que les pays unis 
parviendraient du premier coup à se mellre d'accord sur la nécessité de 
reconnaître que le droit de traduction n'est qu'un mode de reproduction et 
que par conséquent la jouissance de ce droit doit être garanti à l'auteur 
et à ses ayants cause aussi longtemps que ceux-ci conservent leurs droits 
sur l'œuvre même. C'est à titre de transaction que le délai de dix ans a été 
inscrit dans la convention. 

Ce délai compte à partir de la publication de l'œuvre originale dans l'un 
des pays de l'Union. Pour les ounages publiés par livraison, les dix années 
courent à partir de la date de la dernière livraison. Pour les œuvres compo­ 
sées de plusieurs volumes publiés par intervalles, ainsi que pour les bulletins 
ou cahiers publiés par des sociétés littéraires ou savantes ou par des particu­ 
liers, chaque volume, bulletin ou cahier est, en ce qui concerne le délai de 
dix années, considéré comme ouvrage séparé, 

,, Les défenseurs de la propriété littéraire, disait récemment M. Bozerian 
dans son rapport au Sénat français, ont fait de vains efforts pour obtenir des 
conditions meilleures; mais, ainsi que l'a déclaré l'un des délégués de la 
Suisse, M. Numa Droz, dans la séance d'ouverture du Congrès de Genève, le 
{8 septembre j886, il n'a pas été possible de faire davantage pour le mo­ 
ment. " 
Tel qu'il est, cependant, l'article 5 de la convention marque un progrès 

considérable. Dans la plupart de nos conventions le terme de dix ans n'est 
accordé qu'à la condition que la traduction paraisse dans le délai de trois 
ans à partir de la publication de l'original. li en résultait que parfois des 
éditeurs de mauvaise foi, en perdant du temps, en traînant les pourparlers 
en longueur, en retardant l'impression de la traduction, dépassaient le terme 
de trois ans et parvenaient ainsi à frustrer l'auteur de tous ses droits. 

(i) Toutefois les dernières conventions fait.es avec l'Espagne recennaissent aux auteurs des 
pays eentraetants le droit exclusif de traducuon pendant toute la durée du droit sur l'œuvrc 
originulc clic- même. 
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Cette condition fâcheuse n'existera donc pins pour les pays de l'Union. 
D'autre part l'article 6 portant que la traduction donne lieu au droit d'auteur 
dans les mêmes conditions que l'œuvre originale elle-même, les formalités 
mulliples que les auteurs oui à remplir dans chaque pays étranger pour la 
protection des traductions de leurs œuvres disparaitront du même coup. 

L'article 7 accorde aux journaux et recueils périodiques la faculté de repro• 
duire, soit en original, soit en traduction des articles d'autres journaux ou 
recueils périodiques publiés dans l'un des pays de l'Union à moins que les 
auteurs ou éditeurs ne l'aient expressément interdit. Pour les recueils il 
suffit que l'mterdiction soit faite d'une manière génén1le en tête de chaque 
numéro. Toutefois celte interdiction ne peut, en aucun cas, s'appliquer aux 
articles de discussion politique ou à la reproduction des nouvelles du jour 
ou des faits divers. Il paraît regrettable que cet article n'ait pas reproduit 
la disposition de l'article 14 de notre loi du 22 mars 1886 en veetu duquel les 
reproductions ne sont. permises qu'à la condition d'en indiquer la source. 

Aux termes de l'article 8, la faculté de faire des emprunts à des œuvres fü­ 
téraires ou artistiques pour des publications destinées il l'enseignement ou 
ayant un caractère scientifique ou pour des chrestomathies, sera réglé par hl 
législation de chacun (les pays de l'Union et par des arrangements particu­ 
liers existants ou à conclure. Cel article n'introduit donc aucune modifica­ 
tion dans notre régime conventionnel actuel. 

L'article 9 proclame expressément en faveur des auteurs dramatiques et 
des compositeurs de musique le droit exclusif de reproduire leurs œuvres 
par des représentations publiques. Pendant la durée de leur droit exclusif 
de traduction les auteurs dramatiques et les compositeurs de musique sont 
protégés contre la représentation publique non autorisée de ln traduction de 
leurs ouvrages. 

Les stipulations de l'article 2 s'appliquent également. à l'exécution des 
œuvres musicales, mais à la condition qu'elles ne soient pas publiées ou, si 
elles sont publiées, que l'auteur ait expressément déclaré sur le litre ou en 
tête de l'ouvrage quïl en interdit l'exécution publique. 
La question des cc adaptations >> el des cc arrangements »\ après avoir fait 

l'objet de longs et vifs débats,a élé résolue par une transaction proposée par 
Je délégué de la Suède. D'après l'article iO cc soul spécialement comprises 
parmi les reproductions illicites auxquelles s'applique cette convention, les 
appropriations indirectes non autorisées d'un ouvrage littéraire ou artis­ 
tique, désignées sous des noms divers, tels que : adaptations, arrangements 
de musique, elc., lorsqu'elles ne sont que la reproduction d'un tel ouvrage, 
dans la même forme ou sous une autre forme, avec des arrangements, addi­ 
tions ou retranchements non essentiels sans présenter d'ailleurs Je caractère 
d'une nouvelle œuvre originale. >> L'article ajoute d'ailleurs que, dans l'appli­ 
cation, les tribunaux auront à tenir compte éventuellement des réserves de 
leurs lois respectives. « Cet article, disait l'Exposé des motifs du projet de loi 
portant approbation de la convention dont s'agit par les-Chambres françaises, 
aurait eu plus de clarté s'il avait également spécifié les dramatisations tirées 
de romans ou des romans tirés de pièces dramatiques. » L'observation ne 
manque pas de fondement. Il serait cependant plus exact de reconnaître que 
l'article ,J 0, comme bien d'autres articles de la convention, se ressent surtout 
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de l'absence d'un principe dominant de lu matière nettement défini. Les 
doutes et les appréciations diverses que soulève cet article ne pourraient, en 
effet, se produire dans une législation <JUÎ, comme la loi belge, porterait en 
vedette cette définition du droit d'auteur: cc le droit exclusif de reproduire 
l'œuvre ou d'en autoriser la reproduct ion de quelque manière et sous quelqHe 
forme que ce soit. 

D'après l'article U Ioule oeuvre contrefaite peut être saisie à l'importation 
dans ceux <les pays <le l'Union où rœu vre originale u droit à la protection 
légale. L'article ·13 sauvegarde les droits de la censure dans le pays où elle 
existe. En611a11x ternies dt:! l'article ·H> et de l'article additionnel il est entendu, 
d'une part, qu<' les États signataires se réservent le droit de conclure entre 
eux des urrangemnels parliculiers ga1·antissant aux auteurs une protection 
plus complète; d'autre part, que les conventions déjà existantes entre les États 
de l'Union sont maintenues dans celles <le leurs dispositions compatibles avec 
l'acte d'Union. 

Dans ses dispositions finales la convention s'occupe de lu création à Berne 
d'un c< bureau international pour la protection des œuvres artistiques et 
littéraires. >i Ce bureau sera placé sous l'nutorité de l'administration supé­ 
rieure de la Confédération suisse et fonctionnera sous sa surveillance. Il cen­ 
tralisera, coordonnera et publiera le1, renseignements de toute nature relatifs 
au droit d'auteur. li procédera aux éludes d'utilité commune intéressant 
l'Union et en f'erll connaître les résultats tians une publication périoclique.11 se 
tiendra en tout temps à la disposition des membres de l'Union pour fournir 
à ceux-ci les renseignements spéciaux. dont ils pourraientuvoir besoin el pré­ 
parera.d'accord avecl'administration clu pays où une des conférences prévues 
à l'article f 7 devra avoir lieu, les travaux (le cette conférence. Il sera repré­ 
senté pu son directeur aux séances de ces conférences et fera un rapport 
annuel qui sera communiqué à Lous les membres de l'Union. La langue Iran­ 
çaise sera la langue oflicielle du bureau et des documents qu'il publiera. 

L'Union reste d'ailleurs ouverte à toutes les nations dont la législation inté­ 
rieure assure aux auteurs cc la protection légale des droits faisant l'objet de la 
convention e , il leur suffira, à cet effet. de notifier pal' écrit leur accession au 
Gouvernement de la Confédération suisse. D'autre part, les pay,; accédant à la 
convention eoncervent le droit d'y accéder en tout temps pour leurs colonies 
ou possessions étrangères. 

D'après l'article Ier du procès-verbal de signature, l'Espagne s'est réservé la 
faculté de faire connaître sa détermination au moment de l'échange des rati­ 
fications. La France a déclaré que son accession emportait celle de toutes ses 
colonies, l'Angleterre enfin u déclaré que son accession comprenait celle du 
Royaume-Uni de la (Jrande-Bretagneet d'Irlande et de toutes les colonies et pos­ 
sessions étrangères, sous réserve <le pouvoir dénoncer en tout temps la con­ 
vention poul' les Indes, le Dominion du Canada, Terre-Neuve, le Cup, Natal, 
la Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, Queensland, la Tasmanie, l'Austra­ 
lie méridionale, l'Australie occidentale et la Nouvelle-Zélande. L'Union enfin 
est conclue pour une période indéterminée, chaque État pouvant au surplus 
en sortir moyennant une dénonciation signifiée a l'avance au bureau inter­ 
national. 
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Il. 

Telle est, ~Jessieurs, dans les dispositions essentielles. la convention inter­ 
nationale que le Gouvernement propose à votre ratification. 

Assurément la charte de la nouvelle Union n'est pas parfaite. Elle repose sur 
des transactions et des concessions mutuelles bien plus que sur un principe 
nettement défini et expressément reconnu par les pays unis. Le pacte d'union 
vaut moins, peut être, par ce qu'il donne actuellement que par la commune 
volonté des parties contractantes d'améliorer et de compléter dans un pro­ 
chain avenir l'œuvre commencée. 
Tel qu'il est cependant, il constitue un indéniable progrès et votre com­ 

mission, à l'unanimité de ses membres, vous propose de lui donner votre 
adhésion. n Ce qu'il y a lieu de constater hautement, disait dans son discours 
d'adieu le Président de la conférence de Berne, M. Droz, c'est que notre con­ 
vention est destinée à réaliser des progrès sur toute la ligne; elle est un 
minimum à atteindre pot,r les pays qui n'accordent pas encore tous les droits 
qu'elle consacre, mais qui ne manqueront pas, nous le savons à n'en pas 
douter, de réformer sans retard leur législation pour la mettre en harmonie 
avec les principes proclamés par l'Union. Elle donne aux autres pays le gage 
certain que leurs auteurs seront protégés sur un terrain beaucoup plus vaste 
et dans une mesure en partie plus grande qu'en verlu des conventions exis­ 
tantes. Ainsi pour eux, aucun recul, mais au contraire, sous le rappor interna­ 
tional, progrès sensible. Les lois et les conventions qui sont les plus libérales 
ponr l'auteur seront maintenues, les autres seront améliorées par le fait mèmc 
de la convention. N'est-ce pas là un résultat dont le~ plus difficiles peuvent se 
réjouir? 1> 

Ce résultat, en effet, est considérable : il améliore el consolide le pré­ 
sent; il est snrloul plein de promesses pour l'avenir. Et si nous avions un 
vœu à émettre à cet égard i nous souhaiterions ardemment de voir les 
conférences prochaines s'attacher surtout à scruter la nature spéciale du 
droit d'auteur, à reconnaître à celui-ci son caractère propre, à lui restituer 
son indépendance et sa libre allure en l'arrachant à des règles qui lui sont 
absolument étrangères et qui n'ont jamais servi qu'à perpétuer les équivoques 
et à accroître les confusions. c< C'est parce qu'on se laisse aller à éluder la 
discussion des principes fondamentaux, a dit j~stement Renouord, que les 
questions restent confuses. " Le jour où les Etats se seront mis d'accord 
sur le principe fondamental qui domine le droit d'auteur, l'accord sera 
bientôt fait sur l'étendue des prérogatives que ce droit comporte et, dès ce 
moment, il n'est plus de pays qui puisse ne pas s'empresser de proclamer que 
la loi n'a à distinguer ni nationaux, ni étrangers, qu'elle ne doit connaître 
que des auteurs. 
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